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Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Loire 
2 rue Charles de Gaulle – 42000 Saint-Etienne 

04 77 48 42 42 
 

 
 
 
 
 
 
 

Arrêté ARS n°2022-14-0148      Arrêté Départemental n°2022-17  

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FOYER D'ACCUEIL 

MEDICALISE L'OLIVIER » situé à LE CHAMBON FEUGEROLLES (42500) par  

- le changement de dénomination de l’établissement en « FAM Foyer l’Olivier » ; 

- la mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle 

nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 

handicapées ou malades chroniques  

GESTIONNAIRE : ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES INFIRMES MOTEURS CEREBRAUX ET POLYHANDICAPES 

42 (ADIMCP DE LA LOIRE) 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Loire 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint Préfectoral et Départemental n°2007-06 en date du 6 septembre 2007 autorisant l’Association 
Départementale des Infirmes Moteurs Cérébraux et Polyhandicapés 42 (ADIMCP DE LA LOIRE) à la création d’un Foyer 
d’Accueil Médicalisé à LE CHAMBON FEUGEROLLES (42500) ; 
 
Vu l’arrêté conjoint Préfectoral n°2009-391 et Départemental n°2009-15 en date du 28 août 2009 autorisant 
l’extension de capacité de 5 places du Foyer d’Accueil Médicalisé « FAM L’Olivier » à LE CHAMBON FEUGEROLLES 
(42500) géré par l’Association Départementale des Infirmes Moteurs Cérébraux et Polyhandicapés 42 (ADIMCP DE LA 
LOIRE) ; 
 
Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  
 



 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Loire 
2 rue Charles de Gaulle – 42000 Saint-Etienne 

04 77 48 42 42 
 

Considérant l’attestation du gestionnaire en date du 16 juin 2022 attestant de la nouvelle dénomination de la structure 
« FAM Foyer l’Olivier » ; 
 
 

ARRÊTENT 

 
Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l l’Association 
Départementale des Infirmes Moteurs Cérébraux et Polyhandicapés 42 (ADIMCP DE LA LOIRE) pour le fonctionnement 
du Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « FAM L'Olivier » sis 18 rue Gambetta à LE CHAMBON FEUGEROLLES (42500) est 
modifiée par : 

- le changement de dénomination de la structure « FAM L’Olivier » en « FAM Foyer l’Olivier » ; 
- la mise en œuvre de la nomenclature. 

 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’EAM pour une durée de 15 ans à compter du 28 août 2009, soit le 28 août 2024. Le renouvellement de l’autorisation, 
à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du code de l’action 
sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 

de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 

la connaissance des autorités compétentes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 

familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 

peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du Président du Département de la Loire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 

informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de la Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et le Président du Département de la Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du Département de la Loire. 

 
Fait à Lyon, le 26/07/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

Le Président  
du Conseil départemental de la Loire  

Georges ZIEGLER 
 

 

  



 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Changement de dénomination et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature 
 
 
 
Entité juridique :        ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES INFIRMES MOTEURS CEREBRAUX ET POLYHANDICAPES 
                                42 (ADIMCP DE LA LOIRE) 
Adresse :                      39 Avenue de Rochetaillée - 42100 SAINT ETIENNE 
N° FINESS EJ :              42 078 708 7 
Statut :                         60 - Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique 
 
 
 

Etablissement (ancien nom) :            FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE L'OLIVIER  
Etablissement (nouveau nom) :        FAM Foyer l’Olivier 
Adresse :                        18 rue Gambetta - 42500 LE CHAMBON FEUGEROLLES 
N° FINESS ET :                42 000 964 9 
Ancienne catégorie :   437 - Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) 
Nouvelle catégorie :     448 - Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour Personnes handicapées (EAM) 
 
 
 
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 
Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
939 Accueil médicalisé pour 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

420 Déficience Motrice 
avec Troubles Associés 

15 
Préfectoral n°2009-391 et 
Départemental n°2009-15 

 
 
 
Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

414 Déficience 
motrice 

15 Le présent arrêté 
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Arrêté ARS n°2022-14-0275                                Arrêté Conseil départemental n°2022-07443 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes (EHPAD) « EHPAD DE REIGNIER » situé à REIGNIER ESERY (74930) : 

- transformation de 10 places d’hébergement permanent en 6 places d’accueil de jour et 4 places 

d’hébergement temporaire ; 

- changement d’adresse de l’organisme gestionnaire et de l’établissement au 61 rue des Vents Blancs à 

REIGNIER ESERY 

GESTIONNAIRE : CENTRE HOSPITALIER (CH) DE REIGNIER 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Haute-Savoie 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2èmegénération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu le décret n° 2016-1164 du 26 août 2016 relatif aux conditions techniques minimales d'organisation et de 
fonctionnement des établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2016-8383 et départemental n°17-00221 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de 
l’autorisation délivrée à « CH DE REIGNIER » pour le fonctionnement de l'établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes « EHPAD REIGNIER » situé à REIGNIER ESERY (74930) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Vu l’arrêté ARS n°2022-14-0034 et départemental n° 2022-02412 du 2 juin 2022 autorisant la création d’un pôle 
d’activités et de soins adaptés (PASA) de 14 places au sein de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) « EHPAD REIGNIER » situé à REIGNIER ESERY (74930) géré par le Centre Hospitalier de Reignier ; 
 
Considérant la demande du gestionnaire en date du 6 novembre 2014 concernant la mise en place de 6 places d’accueil 
de jour et de 4 lits d’hébergement temporaire ; 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
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04 50 33 50 00 
 

Considérant la programmation architecturale prévue par le gestionnaire en Décembre 2017 sur la construction du 
nouvel établissement de l’hôpital local départemental de Reignier et attestant de sa nouvelle adresse au 61 rue des 
Vents Blancs à REIGNIER ESERY (74930) ; 
 
Considérant l’avis favorable à la transformation de 10 places d’hébergement permanent en 6 places d’accueil de jour 
et 4 places d’hébergement temporaire, émis par les autorités compétentes par courrier le 4 février 2014 ;  
 
Considérant l’avis favorable à la reconstruction de l’EHPAD « REIGNIER » sur un nouveau site au 61 rue des Vents 
Blancs à REIGNIER ESERY (74930), émis par les autorités compétentes ; 
 
Considérant l’avis favorable émis lors de la visite de conformité aux conditions techniques minimales d'organisation 

et de fonctionnement prévue à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles organisée le 28 juin 2022 

dans le cadre de l'installation au 61 rue des Vents Blancs par les autorités compétentes ; 

 

ARRÊTENT 

 
Article 1er : L’autorisation visée à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée au Centre 
Hospitalier de Reignier pour le fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) « EHPAD REIGNIER » sis 411 Grande Rue à REIGNIER ESERY (74930) est modifiée comme suit :   

- transformation de 10 places d’hébergement permanent en 6 places d’accueil de jour et 4 places 
d’hébergement temporaire ; 

- changement d’adresse de l’organisme gestionnaire au 61 rue des Vents Blancs à REIGNIER ESERY (74930) ; 
- changement d’adresse de l’établissement au 61 rue des Vents Blancs à REIGNIER ESERY (74930). 

 
La capacité globale de l'établissement est désormais fixée à 176 réparties comme suit : 

- 166 places d’hébergement permanent ; 

- 4 places d’hébergement temporaire ; 

- 6 places d’accueil de jour ; 

- un PASA de 14 places n’entraînant aucune augmentation de capacité. 

Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de la structure, 

autorisée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le renouvellement à l’issue 

des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l’Action Sociale 

et des Familles, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 

Article 3 : La mise en œuvre de l’autorisation est conditionnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à 
l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles, suivant les dispositions réglementaires des articles D.313-
11 à D.313-14. 
 
Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être portée à 
la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
Président du Département de la Haute-Savoie, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
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04 72 34 74 00 
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Article 7 : Le Directeur départemental de la Haute-Savoie de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi 
que le Président du Département de la Haute-Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de la Haute-Savoie. 
 
 
 
Fait à Annecy, le 31/08/2022 
 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 

Le Président  
du Conseil départemental de la Haute-Savoie 

 
Pour le Président, 

Le Vice-président délégué 
 

Lionel TARDY 
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Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Transformation de places et changement d’adresse de la structure et de l’organisme 

gestionnaire 

 
Entité juridique :        CENTRE HOSPITALIER (CH) DE REIGNIER 
Ancienne adresse :     44 Grande Rue - 74930 REIGNIER ESERY 
Nouvelle adresse :      61 rue des Vents Blancs - 74930 REIGNIER-ESERY 
N° FINESS EJ :                74 078 189 3 
Statut :                           13 - Etablissement Public Communal Hospitalier 
 
 
Etablissement :        EHPAD REIGNIER 
Ancienne adresse :  411 Grande Rue - 74930 REIGNIER ESERY 
Nouvelle adresse :   61 rue des Vents Blancs - 74930 REIGNIER-ESERY 
N° FINESS ET :           74 078 937 5 
Catégorie :                 500 - E.H.P.A.D 
 
 

Equipements : 

Triplet 
Autorisation 

(avant arrêté) 
Autorisation 

(après arrêté) 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier 
arrêté 

Capacité 
autorisée 

Dernier 
arrêté 

1 
924 Accueil 

Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

149 
2019-14-

0120 
139 

Le présent 
arrêté 

2 
924 Accueil 

Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

27 
2019-14-

0120 
27 

Le présent 
arrêté 

3 
924 Accueil 

Personnes Agées 
21 Accueil de Jour 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

0 
2019-14-

0120 
6 

Le présent 
arrêté 

4 
657 Accueil 
Temporaire 

11 Hébergement 
Complet Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

0 
2019-14-

0120 
4 

Le présent 
arrêté 

5 
961 Pôle d’activité 

et de soins 
adaptés 

21 Accueil de Jour 
436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

0* 
2022-14-

0034 
0* 

Le présent 
arrêté 

* Ce triplet correspond à un PASA de 14 places. 

 

 



 
 

 

  

 





 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-22-0023 

Portant sur la composition du Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale de l’Ain  

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son 

article 158 modifiant l’article L1434-11 du code de la santé publique ;  

 

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé, 

notamment son article 19 modifiant l’article L1434-10 du code de la santé publique ;  

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n° 2021-1258 du 29 septembre 2021 portant prorogation du mandat des membres de 

certains conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l’arrêté N° 2022-22-0015 du 11 avril 2022 portant fixation de la limite des territoires de démocratie 

sanitaire de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 

du décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

Vu les décisions ou propositions transmises par les organismes concernés ; 

 

Considérant que le mandat des membres des conseils territoriaux de santé a été prorogé jusqu’à la 

désignation des nouveaux membres et au plus tard jusqu’au 31 juillet 2022 conformément au décret du 

29 septembre 2021. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’arrêté 2022-22-0004 du 26 janvier 2022 relatif à la composition du conseil territorial de la 

santé de l’Ain est annulé. 

Article 2 : La composition du conseil territorial de santé de l’Ain est fixée de la manière figurant en 

annexe du présent arrêté.  



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

Article 3 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, 

renouvelable une fois. La désignation des membres en cours de mandat est faite pour la durée restant à 

venir. Nul ne peut siéger au sein des conseils territoriaux de santé à plus d’un titre.  

 

 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet, 

soit d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, soit d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. 

Le tribunal administratif peut notamment être saisi d‘un recours via l’application informatique 

«Télérecours citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr/  

 

 

Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon le 2 septembre 2022 

Par délégation 

La Directrice générale adjointe 

Muriel VIDALENC 

 

 



 

ANNEXE 

 

Composition du Conseil Territorial de Santé de l’Ain 

 

Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  

 

- M. Anthony RABLET, Directeur de la clinique Convert, FHP, titulaire 

- M. Alain SCHNEIDER, Directeur Centre Orcet Mangini, FEHAP, suppléant 

- Mme Frédérique LABRO-GOUBY, Directrice du Centre Hospitalier de Bourg-en-Bresse, FHF, 

titulaire 

- Mme Céline VIEUX, Directrice déléguée du Centre Hospitalier Bugey-Sud, FHF, suppléante 

- M. Claude MARECHAL, Directeur du Centre Hospitalier Ain Val de Saône, FHF, titulaire 

- M. Aurélien CHABERT, Directeur du Centre Hospitalier Haut-Bugey, FHF, suppléant 

 

2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 

d'établissement : 

  

- Dr Bénédicte MERLAUD-PRAT, Présidente CME du Centre Hospitalier Hauteville, FHF, titulaire 

- Dr Albane VIAL, Présidente CME du Centre Hospitalier Ain Val de Saône, FHF, suppléante 

- Dr Kristel MARTENS, Présidente CME du Centre Hospitalier Haut-Bugey, FHF, titulaire 

- Dr Didier PEILLON, Président CME du Centre Hospitalier de Trévoux, FHF, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- Dr Jean François PFLIEGER, Président CME de l’hôpital privé d’Ambérieu en Bugey, FHP, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 

médico-sociaux 
 

- M. Paul-Eric FESTE, Délégué départemental SYNERPA, titulaire 

- Mme Aude LESUR, Directrice Château de Vernange, suppléant 

- M. Anthony VERGUET, NEXEM, titulaire 

- M. Olivier MOLE, URIOPSS Personnes Agées, suppléant 

- Mme Christine GALLE, Directrice Pôle adulte APF01, FEHAP, titulaire 

- M. Jean-Luc DHEDIN, Directeur ADAPT AIN, FEHAP, suppléant 

- M. Philippe ROCHE, URIOPSS Personnes Handicapées, titulaire 

- M. Philippe ROUGEOT, URIOPSS PH, suppléant 

- M. Marc DUPONT, UNA, titulaire 

- M. Jean-Jacques TABARY, URIOPSS Personnes Handicapées, suppléant 

 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 

prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 
 

- Mme Lynda BOUHITEM, directrice Association addiction France Ain, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- M. Grenier, Vice- Président Association Tremplin, titulaire 

- M. Jean Pierre MAULET, Président territorial Croix Rouge Française Ain, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 



 

- Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 

- Dr Pascale FOUQUE, Radiologue, URPS Médecins, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Dr Cécile-Luce LECOLIIER, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 

- Dr Françoise GUILLEMOT, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléante 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 

 

- M. Philippe THEURIAU, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Dr Fabrice JOLY, URPS chirurgiens dentistes, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

d) Représentant des internes en médecine 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

e) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 

territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 

 

- M. Abdelali LARHRISSI, Groupement Régional des Centres de Santé (GRCS) ARA, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- M. Philippe MARISSAL, Fédération des Communautés Professionnelles Territoriales de Santé 

(FCPTS), titulaire 

- Mme Sophie DELORME, FCPTS, suppléante 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Dr Olivier BELEY, Fédération des maisons de santé (FEMAS AURA), titulaire 

- Dr Pierre DE HAAS, FEMAS AURA, suppléant 

- M. Loïc MASSARDIER, Dispositif d’Appui à la Coordination (DAC) AIN APPUI, titulaire 

- Mme Myriam MOREL, DAC AIN APPUI, suppléante 

 

f) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

g) Représentant de l'Ordre des médecins 

 

- Dr Jacques BARADEL, titulaire 

- Dr Hervé ARNOULD, suppléant 



 

 

 

Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 

 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 

santé publique 

 

- M. Georges BERMOND, UFAL 01, titulaire 

- Mme Maria-Luisa MAROCCO, UNAFAM, suppléant 

- Dr Jean BRUHIERE, Ligue contre la cancer comité de l’Ain, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- M. Patrick PATURAT, UNAFAM, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 

retraités et personnes âgées 

 

- Mme Marie-France COSTAGLIOLA, Présidente de l’ADAPEI de l’Ain, titulaire 

- M. Alain MATHIEU, UDAF, suppléant 

- M. Jean-René MARCHALOT, APAJH 01, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- Mme Aline BAYARD, France Alzheimer 01, suppléante 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

 

Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 

 

a) Conseiller Régional 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

b) Représentant du Conseil Départemental 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

 



 

d) Représentants des communautés de communes 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

e) Représentants des communes 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

 

Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 

 

a) Représentant de l'Etat  

 

- Mme la Préfète de l’Ain, ou son représentant, titulaire 

- Madame la Préfète ou son représentant, suppléant 

 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 

 

- Mme Joëlle MORANDAT, Présidente de la CMSA Ain Rhône, titulaire 

- Mr Olivier De Seyssel, vice- Président de la CMSA Ain Rhône et Président du comité départemental 

de l’Ain, suppléant 

- M. Gilles VERNE, Président de la CPAM de l’Ain, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

 

Collège 5 / Personnalités qualifiées  

 

- Mme Nadine COMETTI, Fédération National de la Mutualité Française 

- M. Dominique BLOCH LEMOINE, directeur du Centre Psychothérapique de l’Ain 

 

 

Sont membres du conseil territorial de santé les parlementaires du département de l’Ain, en application 

de l’article L 1434-10 du code de la santé publique susvisé :   

 

Députés : 

- M. Xavier BRETON 

- M. Romain DAUBIE 

- Mme Olga GIVERNET 

- M. Jérôme BUISSON 

- M. Damien ABAD 

 

Sénateurs : 

- Mme Florence BLATRIX-CONTAT 

- M. Patrick CHAIZE 

- Mme Sylvie GOY-CHAVENT 
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Lyon, le 29 août 2022 

 

ARRÊTÉ n° 22-233 
 

 

RELATIF À 

LA MISE EN DEMEURE D’EXECUTER DES TRAVAUX DE SAUVEGARDE D’URGENCE 

DU CHÂTEAU DE VEAUCE (ALLIER) 

 
 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

 

Vu le code du patrimoine et notamment ses articles L.611-1, L.621-12 à L.621-15, R.621-28, R.621-

45 à R.621-47 ; 

Vu   l’arrêté du 30 août 1985 portant classement au titre des monuments historiques de l’enceinte, terrasse, 

façades et toitures du château de Veauce (cad. A. 279, 280), sis à Veauce (Allier) ; 

Vu   le décret n° 2007-1405 du 28 septembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

architectes en chef des monuments historiques ; 

Vu le décret le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets 

d’investissement et l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du présent décret ; 

Vu    le rapport de présentation et le programme de travaux de sauvegarde d’urgence du château établi 

en janvier 2022 par l’architecte en chef des monuments historiques territorialement compétent ; 

Vu l’avis favorable de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture, réunie le 19 mai 

2022, à la mise en œuvre de la procédure de mise en demeure des propriétaires de réaliser des 

travaux d’urgence conformément au programme présenté par l’architecte en chef des monuments 

historiques ; 

Considérant que le château fait l’objet d’une protection mixte et que les parties inscrites au titre des 

monuments historiques du château de Veauce ne font pas l’objet de la présente mise en demeure ; 

Considérant que la partie classée au titre des monuments historiques du château de Veauce est propriété 

du fonds de dotation Calligramme, dont le siège social est situé 45 rue Boileau – 75 016 Paris, par 

acte passé devant Me Vivier et Rogeon, notaires à Moulins, en date des 8 et 31 décembre 2014 ; 

Considérant que le château de Veauce présente un état de délabrement et de péril imminent en raison de 

la grande fragilité structurelle de l’édifice en général, et de la dégradation des couvertures, des 

charpentes, des maçonneries et des planchers en particulier ; 

Considérant que les différents projets de restauration n’ont pas abouti, laissant une grande partie des 

ouvrages à l’abandon ; 

Considérant que l’ensemble des désordres constatés ne peut qu’aboutir à court terme à la ruine et à 

l’effondrement d’une grande partie des ouvrages ; 

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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ARRÊTE 

 

 

Article 1 : Le fonds de dotation Calligramme, sis 45 rue Boileau – 75 016 Paris, est mis en demeure de 

procéder aux travaux nécessaires à la sauvegarde du château de Veauce, tels que présentés par l’architecte 

en chef des monuments historiques territorialement compétent lors de la séance de la Commission 

nationale du patrimoine et de l’architecture, réunie le 19 mai 2022. 

 

Article 2 : Les travaux seront exécutés sous le contrôle du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

(direction régionale des affaires culturelles). 

 

Article 3 : L’exécution des travaux sera assurée sous la maîtrise d’œuvre d’un architecte en chef des 

monuments historiques ou d’un architecte ressortissant d’un État membre de l’Union européenne ou 

partie à l’accord sur l’Espace économique européen et respectant les conditions fixées à l’article R.621-

28 du code du patrimoine, choisi par le maître d’ouvrage dans un délai de 15 jours après notification du 

présent arrêté. À défaut de choix d’un maître d’œuvre dans ce délai, un architecte sera désigné par le 

préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 4 : Les travaux devront être entrepris dans un délai de quatre mois à compter de la date de 

notification du présent arrêté, et être achevés dix-huit mois maximum après l’expiration de ce délai. 

 

Article 5 : Ces travaux pourront faire l’objet d’une aide financière de l’État de 50 % sur la base du total 

des devis des entreprises retenues et des honoraires de la mission de maîtrise d’œuvre. Sur cette base, le 

paiement de l’aide de l’État pourra intervenir sous forme d’acomptes. Le montant de ces acomptes ne 

dépassera pas 80 % de la subvention prévue. Dans un délai de douze mois à compter de la date 

prévisionnelle d’achèvement du projet, le solde sera réglé après validation de la conformité des travaux 

par les services de la DRAC (CRMH), et sur production des documents suivants : 

- une déclaration d’achèvement de l’opération ; 

- un état récapitulatif détaillé des dépenses réalisées conformément au projet, établi dans les mêmes 

conditions que les récapitulatifs intermédiaires définis ci-dessus ; 

- une liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 

L’État peut demander le reversement total ou partiel : 

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans 

autorisation – ou utilisés à d’autres fins que celles prévues ; 

- si le montant des aides publiques perçues dépasse le montant prévisionnel de la dépense 

subventionnable ; 

- si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ; 

- si le bénéficiaire n’a pas fourni dans un délai de douze mois à compter de la date prévisionnelle 

d’achèvement la déclaration d’achèvement de l’opération et la liste des aides publiques perçues. 

 

Article 6 : Le directeur régional des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au maître d’ouvrage par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

 

Signé Pascal MAILHOS 
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Direction 
de l’administration pénitentiaire 

 
Direction Interrégional des 
Services Pénitentiaires de Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi  
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 modifiée relative au statut spécial des fonctionnaires des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu le décret n° 66-874 du 21 novembre 1966 modifié relative au statut spécial des fonctionnaires des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non 
titulaires de l’État ;  
 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat 
et de ses établissements publics ; 
 
Vu le décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels du ministère 
de la Justice ; 
 
Vu l’arrêté du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant des 
services de l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu l’arrêté du 19 janvier 2006 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant des 
services de l’administration pénitentiaire ;  
 
Vu l’arrêté du 21 juin 2021 portant nomination de Monsieur Paul LOUCHOUARN en qualité de directeur 
interrégional des services pénitentiaires d’Auvergne-Rhône-Alpes, à compter du 28 juin 2021 ;  
 
 

DECIDE  
 

 
Article 1 :  
Délégation permanente est donnée à M. Christophe TOURTOIS, Directeur des services pénitentiaires et 
secrétaire général, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires             
d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 2 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Marie-Laure PETIT, Directrice des services pénitentiaires et cheffe 
du Département des Ressources Humaines et des Relations Sociales, aux fins de signer au nom du directeur 
interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives 
individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 3 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Linda BOUZIDI, Attachée d'administration et adjointe à la cheffe du 
département des ressources humaines et des relations sociales, aux fins de signer au nom du directeur 
interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives 
individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 4 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Ndeye-Néné NIANG, attachée d'administration et cheffe de l’unité 
de gestion administrative et financière des personnels, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des 
services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 
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Article 5 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Nathalie LETOCART, attachée d’administration, chargée de la 
mission synthèse au département des ressources humaines et des relations sociales, aux fins de signer au nom 
du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions 
administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 6 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Amina MOUSSAOUI, attachée d’administration et cheffe de l’Unité 
Recrutement Formation Qualification, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint.  
 
Article 7 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Marie-France TORRO-VEPRES, responsable de formation à l'Unité 
Recrutement Formation Qualification, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 
 
Article 8 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Karen PEILLEX, responsable de formation à l'Unité Recrutement 
Formation Qualification, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires 
d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 9 : 
Délégation permanente est donnée à M. Philippe PICHOT, responsable de formation à l'Unité Recrutement 
Formation Qualification, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires 
d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 10 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Ingrid ROCHE, responsable administrative au sein de l’URFQ, aux 
fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les 
décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 11 :  
Délégation permanente est donnée à M. Denis POURREYRON, responsable de formation - chef du Pôle 
Auvergne, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-
Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 12 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Marjorie MATEO, responsable de formation - cheffe du Pôle Est, 
aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes 
les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 13 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Florence RESNIER, responsable de formation - adjointe à la cheffe 
du Pôle Est, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-
Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 14 : 
Délégation permanente est donnée à M. José PIERROT, responsable de formation - chef du Pôle Nord, aux 
fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les 
décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 15 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Cécile USSON, responsable de formation - cheffe du Pôle Centre, 
aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes 
les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.  
 
Article 16 :  
Délégation permanente est donnée à M. Michel ZABOWSKI, responsable de formation - adjoint au chef du 
pôle Centre, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-
Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
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Article 17 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Denise DRILLIEN, Directrice des services pénitentiaires et cheffe 
du département de la sécurité et de la détention, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des 
services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 
 
Article 18 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Servane THIBAUD, Directrice des services pénitentiaires et 
adjointe à la cheffe du département de la sécurité et de la détention, aux fins de signer au nom du directeur 
interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives 
individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 19 : 
Délégation permanente est donnée à M. Jean-Christophe SENEZ, Directeur des services pénitentiaires et 
directeur des équipes de sécurité pénitentiaires, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des 
services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 
 
Article 20 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Sophie SANTINI, Attachée d’Administration et d’Intendance au 
département de la sécurité et de la détention, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 
 
Article 21 :  
Délégation permanente est donnée à M. Xavier MONCADA, Secrétaire administratif et chef de l'Unité Gestion 
de la détention, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-
Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 22 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Virginie FONDEVILLE, Directrice des services pénitentiaires et 
cheffe du département des politiques d'insertion et de probation et de prévention de la récidive, aux fins de 
signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les 
décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 23 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Céline EICHENBERGER, Directrice pénitentiaire d'insertion et de 
probation et adjointe à la cheffe du département des politiques d'insertion et de probation et de prévention de la 
récidive, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-
Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 24 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Françoise HOTCHAMPS, Commandant, responsable du pôle de 
surveillance électronique, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services pénitentiaires 
d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 25 : 
Délégation permanente est donnée à M. Hervé SOUFFLET, Commandant, adjoint au responsable du pôle de 
surveillance électronique, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services pénitentiaires 
d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 26 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Sylvie MARION, Directrice des Services Pénitentiaires et 
Coordinatrice interrégionale de la lutte contre la radicalisation violente, aux fins de signer au nom du Directeur 
interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles 
visées dans le tableau ci-joint.  
 
Article 27 : 
Délégation permanente est donnée à M. Gauthier MAHINC, Conseiller Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 
et adjoint à la Coordinatrice interrégionale de la lutte contre la radicalisation violente, aux fins de signer au nom 
du Directeur interrégional des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives 
individuelles visées dans le tableau ci-joint.  
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Article 28 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Cécile SABLONIERE, Directrice des services pénitentiaires et 
cheffe du Service du Droit Pénitentiaire, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 
 
Article 29 :  
Délégation permanente est donnée à M. Florian CHENEVOY, Attaché principal d'administration et chef du 
département du budget et des finances, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 
 
Article 30 :  
Délégation permanente est donnée à Mme Hélène CHARONDIERE, Attachée principale d'administration et 
adjointe au chef du département du budget et des finances, aux fins de signer au nom du directeur interrégional 
des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées 
dans le tableau ci-joint. 
 
Article 31 : 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Kévin JAVOUHEY, Ingénieur des travaux publics d’état et chef 
du département des affaires immobilières, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 
 
Article 32 : 
Délégation permanente est donnée à Mme Gaëlle CANAVY, Attachée d'administration et adjointe au chef du 
département des affaires immobilières, aux fins de signer au nom du directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 
 
Article 33 : 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Pierre HELLE, Attaché principal d'administration et chef du 
département des systèmes d'information, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 
 
Article 34 : 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien IGONENC, Attaché d'administration et adjoint au chef 
du département des systèmes d'information, aux fins de signer au nom du Directeur interrégional des services 
pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 
 
Article 35 : 
Délégation permanente est donnée à : 
 

 Mme Florence BOULET, directrice des services pénitentiaires, cheffe d'établissement du centre 
pénitentiaire d’Aiton ; 

 Mme BARTHELEMY Marion, directrice des services pénitentiaires, adjoint à la cheffe d'établissement 
du centre pénitentiaire d’Aiton ; 

 Mme Mathilde ZUNINO, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire d’Aiton ; 

 Mme Ilhame METIOUNE, attachée d'administration au centre pénitentiaire d’Aiton. 
 

 

 M. Claude KACI, chef des services pénitentiaires, chef d'établissement de la maison d'arrêt d'Aurillac. 

 M. Richard PIESEN, chef des services pénitentiaires, adjoint au chef d'établissement de la maison 
d'arrêt d'Aurillac. 

 

 M. Jean-Philippe VABRE, chef des services pénitentiaires, chef d’établissement de la maison d’arrêt 
de Bonneville ; 

 M. Piotr PSIKUS, chef des services pénitentiaires, adjoint au chef d’établissement de la maison d’arrêt 
de Bonneville. 
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 M. Olivier GUIDI, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre pénitentiaire de 
Bourg en Bresse ; 

 Mme Céline TRIPONEY, directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef d'établissement au 
centre pénitentiaire de Bourg-en-Bresse ; 

 M. Yann CARCREFF, directeur des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Bourg en Bresse ; 

 Mme Elisabeth BORTOLIN, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Bourg en 
Bresse ; 

 M. Adrien DELOUIS, attaché d'administration au centre pénitentiaire de Bourg en Bresse. 
 
 

 M. Franck LAMOLINE, chef des services pénitentiaires, chef d'établissement de la maison d'arrêt de 
Chambéry ; 

 M. Christophe PAMART, chef des services pénitentiaires, adjoint au chef d'établissement de la maison 
d'arrêt de Chambéry. 

 
 

 M. Patrick MALLE, directeur des services pénitentiaires, chef d’établissement au centre pénitentiaire 
de Grenoble ; 

 Mme Mathilde GAILLARD, directrice des services pénitentiaires et adjointe au chef d'établissement au 
centre pénitentiaire de Grenoble ; 

 Mme Marine FERY, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Grenoble ; 

 Mme Laurence DENIS, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Grenoble. 
 
 

 M.  Cyril MATHIEU, chef des services pénitentiaires, chef d’établissement de la maison d’arrêt du Puy 
en Velay. 

 
 

 M. Dabia LEBRETON, directrice des services pénitentiaires, cheffe d'établissement de la maison 
d’arrêt de Lyon Corbas ; 

 M. Alain Keumian YOMI, directeur des services pénitentiaires et adjoint au chef d’établissement de la 
maison d’arrêt de Lyon Corbas ; 

 Mme Charlie GRION, directrice des services pénitentiaires à la maison d'arrêt de Lyon Corbas ;  

 Mme Emma MIAH-NAHRI, directrice des services pénitentiaires, à la maison d’Arrêt de Lyon-Corbas 

 M. Frédéric HUGOT, attaché d'administration à la maison d'arrêt de Lyon Corbas. 
 
 

 M. Alexandre JAUBERT, chef des services pénitentiaires, chef d’établissement du centre de semi-
liberté de Lyon. 

 M. Yvan BERT, lieutenant pénitentiaire, adjoint au chef d’établissement du centre de semi-liberté de 
Lyon. 

 
 

 Mme Nadine WENZEL, cheffe des services pénitentiaires, chef d’établissement de la maison d’arrêt de 
Montluçon ; 

 M. Philippe SPERANDIO, chef des services pénitentiaires, adjoint au chef d’établissement de la 
maison d’arrêt de Montluçon. 

 
 

 M. Régis BAUDOIN, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre pénitentiaire 
de Moulins ; 

 Mme Anne LANGLAIS, directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef d’établissement du 
centre pénitentiaire de Moulins ; 

 Mme Fabienne FORT, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Moulins ; 

 M. François-Xavier BEAUVAIS attaché principal d'administration au centre pénitentiaire de Moulins ; 

 Mme Armelle MARTHOURET, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Moulins. 
 

 

 M. Thierry GIL, chef des services pénitentiaires, chef d’établissement de la maison d’arrêt de Privas ; 

 Mme Patricia BARSCZUS, cheffe des services pénitentiaires, adjointe au chef d’établissement de la 
maison d’arrêt de Privas. 
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 Mme Chrystelle CROISE, directrice des services pénitentiaires, cheffe d'établissement pour Mineurs 
du Rhône ; 

 Mme Laura COMMARMOND directeur des services pénitentiaires, adjointe à la cheffe de 
l’Établissement pour Mineurs du Rhône ; 

 
 

 Mme Magalie BRUTINEL, directrice des services pénitentiaires, cheffe d'établissement du centre 
pénitentiaire de Riom ; 

 M. Stéphane MIRET, directeur des services pénitentiaires, adjoint à la cheffe d'établissement du centre 
pénitentiaire de Riom ; 

 M. Thibault LADENT, directeur des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Riom ; 

 Mme Caroline VAYR, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Riom ; 

 Mme Magalie RANOUX, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Riom ; 

 M. Hubert-Henri DUBOEUF, attaché d’administration au centre pénitentiaire de Riom. 
 
 

 Mme Célia POUGET, directrice des services pénitentiaires, chef d'établissement au centre de détention 
de Roanne ; 

 Mme Manon ROY, directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef d'établissement au centre de 
détention de Roanne ; 

 Mme Anne BRUNET, directrice des services pénitentiaires au centre de détention de Roanne ; 

 Mme Violaine CORON, attachée principale d'administration au centre de détention de Roanne ; 

 Mme Aude HUC, attachée principale d'administration au centre de détention de Roanne. 
 
 

 M. Alain REYMOND, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre pénitentiaire 
de Saint-Étienne ; 

 Mme Natalie VERNET-THOMINE, directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef 
d'établissement au centre pénitentiaire de Saint-Étienne ; 

 Mme Florence DUCLOS, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Saint-
Etienne ; 

 Mme Claire MERLEY, attachée principale d'administration au centre pénitentiaire de Saint-Etienne. 
 

 

 M. François Richard BOULAY, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre 
pénitentiaire de Saint-Quentin-Fallavier ;  

 M. Jean-Christophe WIART, directeur des services pénitentiaires, adjoint au chef d'établissement du 
centre pénitentiaire de Saint-Quentin-Fallavier ;  

 Mme Sophie LOGARIO, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Saint-Quentin-
Fallavier, 

 Mme Renée PAHON, attaché principale d'administration au centre pénitentiaire de Saint-Quentin-
Fallavier. 

 
 

 M. Luc JULY, directeur des services pénitentiaires, chef d'établissement du centre pénitentiaire de 
Valence ; 

 M. Jérôme CHAREYRON, directeur des services pénitentiaires, adjoint au chef d'établissement du 
centre pénitentiaire de Valence ; 

 Mme Véronique ABI-RACHED, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de 
Valence ; 

 Mme Lisa GIRARDIN, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Valence ; 

 Mme Aude BOYER, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de Valence, 
responsable de la SAS. 

 Mme Julie JOUBLOT, attachée d'administration au centre pénitentiaire de Valence. 
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 Mme BALMELLI Géraldine, directrice des services pénitentiaires, cheffe d'établissement du centre 
pénitentiaire de Villefranche-sur-Saône ; 

 Mme Élodie BONAVITA, directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef d'établissement du 
Centre pénitentiaire de Villefranche-sur-Saône ; 

 Mme Meghann ROUSSEL, directrice des services pénitentiaires au centre pénitentiaire de 
Villefranche-sur-Saône ; 

 Mme Asmahane RIDJALI, attachée d’administration au centre pénitentiaire de Villefranche-sur-Saône. 
 

 
Article 36 : 
Délégation permanente est donnée à : 
 

 SPIP 01 

 M. Carame BELLAHCENE, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur du Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de l’Ain ; 

 M. Hamdi BENALAYA, directeur adjoint du Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation de l’Ain. 
 
 

 SPIP 03 

 Mme Corinne CAPELLO, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur du Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de l’Allier ; 

 Mme Muriel LALLEMAND, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice adjointe du 
Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation de de l’Allier. 

 

 SPIP 07 / 26 

 Mme Nadège THOMAS, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice du Service 
Pénitentiaire d'Insertion et de Probation de l’Ardèche et de la Drôme. 

 Mme Nathalie FODOR, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice adjointe du Service 
Pénitentiaire d'Insertion et de Probation de l’Ardèche et de la Drôme. 

 Mme Hélène ESPASA, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, DPIP adjoint territorial pour 
l'Ardèche. 

 
 

 SPIP 15 / 63 

 Mme Aurélie DEMMER, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice du service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation du Cantal-Puy- de-Dôme ; 

 M. FELLAHI Sassi, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur adjoint du service 
pénitentiaire d'insertion et de probation du Cantal-Puy-de-Dôme. 

 

 SPIP 38 

 M. Rachid SDIRI, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur du Service Pénitentiaire 
d'Insertion et de Probation de l’Isère ; 

 M. Laurent MERCHAT, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur adjoint du Service 
Pénitentiaire d'Insertion et de Probation de l’Isère ; 

 M. Bruno DAUMET, attaché d’administration au SPIP de l’Isère. 
 
 

 SPIP 42 

 M. Philippe ARHAN, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur du Service 
Pénitentiaire d'Insertion et de Probation de la Loire ; 

 Mme Sandra MARTIN, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice adjointe du Service 
Pénitentiaire d'Insertion et de Probation de la Loire. 

 M. Pierre FOSCOLO, attaché d'administration au SPIP de la Loire. 

 
 SPIP 43 

 M. Patrice ROCHETTE, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur du Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de Haute-Loire ; 

 Mme Adeline LEBOUCHE, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice adjointe du 
Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de Haute-Loire. 
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 SPIP 69 

 M. Alain MONTIGNY, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur du Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation du Rhône ; 

 M. Bruno LAFAY, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur adjoint du Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation du Rhône.  

 M. Yannick MARCHAIS, attaché d'administration au SPIP du Rhône. 
 
 

 SPIP 73 

 M. Bernard GROLLIER, directeur pénitentiaire d’insertion et de probation, directeur du Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de la Savoie ; 

 Mme Cécile AGHINA, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice adjointe du Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de Savoie. 
 

 SPIP 74 

 Mme Claire LEMOINE, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice du Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de Haute-Savoie ; 

 Mme Johanne THOUVENIN, directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, directrice adjointe du 
Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de Haute-Savoie. 

 
 
aux fins de signer, en son nom, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
 
                                                                                                           Lyon, le 1er septembre 2022 
 
 Le Directeur Interrégional des Services                                                                                              
 Pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes
  
 
 
 Paul LOUCHOUARN 
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Direction de l’administration pénitentiaire 

 
  Direction Interrégional des 
  Services Pénitentiaires de Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Décisions 
administratives 

individuelles 

Source :  
Code Pénitentiaire  

 

Secrétaire 
général 

Cheffe du DSD 
et adjointe et 
rédactrices et 

rédacteurs 

Coordinatrice LRV Cheffe du SDP Cheffe du DPIPPR 
et adjointe 

Cheffe du DRHRS 
et adjointe 

Délivrance et retrait 
d’agrément des 

mandataires 
susceptibles d’être 

choisis par les détenus 
pour l’application de 

l’article 24 de la loi du 12 
avril 2000. 

R. 313-6 
R. 313-8 

x x x x   

Autorisation pour un 
mandataire agréé sur 

une autre région 
pénitentiaire, d’intervenir 

dans le ressort de la 
direction interrégionale 

Rhône Alpes –
Auvergne. 

R. 313-7 x x x x   

Affectation des 
condamnés y compris 
avis formulés par la 

DISP lorsque la décision 
relève du ministre de la 

justice. 

D. 211-11 
D. 211-18 
D. 211-19 
D. 211-20 
D. 211-21  
D. 211-22 

 
 

x x     

Ordre de transfèrement, 
de maintien de 

l’intéressé à 
l’établissement, de mise 
à disposition d’une autre 
direction interrégionale, 
de dessaisissement au 
profit du ministre de la 

justice suite à une 
décision d’affectation. 

 
D. 211-15 
D. 211-23 
D. 211-24 

 

x x     

Changement 
d’affectation des 

condamnés. 
 

D. 211-16 
D. 211-26 à  
D. 211-30 

x x     
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Ordre de transfèrement, 
de maintien de 

l’intéressé à 
l’établissement, de 
dessaisissement au 

profit du ministre de la 
justice suite à une 

décision de changement 
d’affectation. 

D. 211-29 
 

x x     

Ordre de transfèrement. 

 
D. 211-31 
D. 215-13 
R. 322-5 

 

x x     

Ordre de transfèrement  
pour rapprochement 

familial d'une personne 
détenue prévenue dont 
l'instruction est achevée 

et qui attend sa 
comparution devant la 
juridiction de jugement 

R. 342-1 x x     

Délivrance et retrait 
d’agrément pour les 

intervenants extérieurs 
(préposés des 

entreprises 
concessionnaires ou 

animateurs des 
associations) assurant 

l’encadrement technique 
des détenus au travail. 

D. 412-7 x    x  

Autorisation à portée 
générale, de visiter ou 
de communiquer avec 

des détenus non 
nominativement 

désignés et incarcérés 
dans les établissements 
situés dans le ressort de 

la direction 
interrégionale. 

R. 113-65 2° 
R. 341-10 

x x x 

 
 
 

              x 
 
 

 

x  

Réponse aux recours 
administratifs préalables 
formés par les détenus 
en matière disciplinaire. 

R. 234-43    x   

Réponse aux recours 
gracieux ou 

hiérarchiques formés par 
un détenu ou une partie 
à qui la décision a fait 

grief. 

Code de 
Procédure Pénale 

D. 260 

 
 

 
 

 
 

 
               x  
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Autorisation spéciale 
pour permettre aux 

personnes étrangères 
au service d’accéder à 

plusieurs établissements 
situés sur le ressort de 

la direction 
interrégionale. 

Autorisation spéciale 
d’effectuer à l’intérieur 

d’un établissement 
pénitentiaire des 

photographies, croquis, 
prises de vue et 

enregistrements sonores 
se rapportant à la 
détention d’un ou 

plusieurs établissements 
situés dans le ressort de 

la direction 
interrégionale. 

 
 

D. 222-2 
x      

Toute décision en 
matière d’isolement. 

 

R.213-21 à R.213-
35 

x x  x   

Rétablissement de tout 
ou partie de la part 

disponible du compte 
nominatif d’un détenu 
réincarcéré après une 

évasion. 

 
R.113-65 3° 

 
Code de 

Procédure Pénale 
D. 323 

x   x   

Habilitation des 
praticiens hospitaliers 

exerçant à temps partiel 
et préalablement à leur 

affectation ou 
nomination. Habilitation 

des personnels 
médicaux et hospitaliers 

préalablement à leur 
nomination ou 

affectation. 

D.115-14 
 
x 

   
 
x 

 

Suspension ou retrait de 
l’habilitation des 

praticiens hospitaliers à 
temps plein. 

      D. 115-17 
 
x 
 

   x  

Autorisation de se faire 
soigner par un médecin 

de son choix 

R.113-65 4° 
R. 322-1 

x    x  

 
Autorisation d’admission 
dans un établissement 

de santé privé 

 
R.113-65 10° 

 
Code de  

Procédure Pénale 
D. 391 

x x 
 
 
 

 x  
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Autorisation d’admission 
dans un établissement 
de santé situé sur le 

ressort de la direction 
interrégionale. 

 
R.113-65 11° 

 
Code de 

Procédure Pénale 
D. 393 

x x   x  

Autorisation pour une 
mère détenue de garder 
son enfant auprès d’elle 

au-delà de 18 mois. 
 

R.113-65 6° 
D. 216-23 

x x     

Nomination des 
membres de la 

commission consultative 
devant émettre un avis 
sur la demande d’une 
mère détenue aux fins 
de garder son enfant 

auprès d’elle au-delà de 
18 mois. 

R.113-65 7° 
D. 216-24 

x x     

Désignation ou 
exclusion des 
aumôniers. 

 

R.113-65 8°  
D. 352-1 

x    x x 

Délivrance ou retrait 
d’agrément des 

bénévoles d’aumônerie. 
 

D. 352-3 x    x x 

Autorisation de sortie 
d’écrits faits par un 

détenu en vue d’une 
publication ou d’une 

divulgation sous quelque 
forme que ce soit. 

 

R. 113-65 9° 
 

 
 

 
 

  
 
x 

 

Autorisation de la 
diffusion d’un audio 

vidéogramme hors des 
locaux d’un 

établissement 
pénitentiaire réalisé 
dans le cadre d’une 
action d’insertion. 

 

 
D. 381-2 

      

Autorisation de portée 
interrégionale d'effectuer 

des photographies, 
croquis, prises de vue 

ou enregistrements 
sonores se rapportant à 

la détention. 

R. 113-65 5° 
D. 222-2 

x      
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Délivrance ou retrait 
d’un agrément pour les 

membres du corps 
enseignant. 

Acceptation du concours 
bénévole des visiteurs 

de prison et des 
associations. 

D. 413-5 x    x  

Délivrance ou retrait 
d’un agrément pour les 

visiteurs de prison. 
D.341.20 x    x  

 
 

                                                                                               Lyon, Le 1er septembre 2022 
  

                                                                                                       Le Directeur Interrégional des Services 
                                                                                                      Pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
                                                                                                                                                                                          Paul LOUCHOUARN 
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Catégorie A 
 

Directeur 
interrégional  

Secrétaire 
général 

Cheffe du 
département 

RH et RS 

Adjointe à la 
cheffe du 

département 
RH et RS 

cheffes et chefs 
d'établissements, 

directrices et directeurs de 
SPIP, adjointes et adjoints, 

attachées et attachés, 
cheffes et chefs de 

départements et adjointes 
et adjoints aux cheffes et 

chefs de département 

Décisions individuelles et administration des personnels de catégorie A 

Divers 

X X X X   Décision portant attribution ou retrait de primes et indemnités 

X X X X X Décision accordant ou refusant la protection fonctionnelle 

          Signature des conventions avec les avocats dans le cadre de la protection fonctionnelle 

Congés 

X X X X   Octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie  

X X X X X Octroi des congés annuels  

X X X X   Imputation au service des maladies ou accidents 

X X X X   Octroi du congé pour bilan de compétences 

X X X X   Octroi ou renouvellement des congés pour formation professionnelle 

X X X X   Octroi des congés pour formation syndicale 

X X X X   Octroi ou renouvellement des congés de longue durée  

X X X X   Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie 

X X X X   Octroi des congés de maternité ou pour adoption 

X X X X   Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à plein traitement 

X X X X   Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à demi-traitement 

X X X X   Octroi ou renouvellement du congé parental 

X X X X   Octroi du congé de paternité  

X X X X   Octroi ou renouvellement du congé de présence parentale  

X X X X   Octroi ou renouvellement de congés non rémunérés 

X X X X   Octroi du congé pour validation des acquis et de l'expérience 

Organisation de service 

X X X X   Autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique  

X X X X   Autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement ou réintégration à temps complet  

X X X X X Autorisation d'absence, sauf celles à titre syndical 

X X X X   Autorisation de cure thermale  

X X X X   Autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non  

X X X X   Décision retenue du trentième 

X X X X   Mise en disponibilité de droit  
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X X X X X Notation/Évaluation 

X X X X   Octroi d'un aménagement de poste 

X X X X   Validation des services pour la retraite 

 
 
 

                                                                                               Lyon, Le 1er septembre 2022 
  

                                                                                                       Le Directeur Interrégional des Services 
                                                                                                      Pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
                                                                                                                                                                                          Paul LOUCHOUARN 
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Catégorie B et C 
 

Directeur 
interrégional  

Secrétaire 
général 

Cheffe du 
département RH 

et RS 

Adjointe à la 
cheffe du 

département 
RH et RS 

cheffes et chefs 
d'établissements, 

directrices et directeurs de 
SPIP, adjointes et adjoints, 

attachées et attachés, 
cheffes et chefs de 

départements et adjointes 
et adjoints aux cheffes et 

chefs de département 

Responsable 
pôle ACP et 

adjoint 
responsable 

pôle ACP 

Décisions individuelles et administration des personnels de catégorie B. et C 

Divers 

X X X X     Octroi des primes et indemnités  

X X X X X X Décision accordant ou refusant la protection fonctionnelle 

            
Signature des conventions avec les avocats dans le cadre de la protection 
fonctionnelle 

X X X X X X Notation/évaluation 

Congés 

X X X X     Octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie  

X X X X X X Octroi des congés annuels  

X X X X     Octroi du congé pour bilan de compétences 

X X X X     
Octroi ou renouvellement des congés pour formation professionnelle et réintégration 
dans la même résidence administrative  

X X X X X X Octroi d'un congé de formation syndicale 

X X X X     Octroi des congés non rémunérés 

X X X X     Octroi ou renouvellement des congés de longue durée  

X X X X     Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie 

X X X X     Octroi des congés de maternité ou pour adoption 

X X X X     Congé maladie des stagiaires  

X X X X     Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à plein traitement 

X X X X     Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à demi traitement  

X X X X     Imputation au service des maladies ou accident 

X X X X     
Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou a 
une maladie  

X X X X     
Octroi du congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 
administrative  

X X X X     Octroi du congé de paternité  

X X X X     
Octroi ou renouvellement de présence parentale, prolongation et réintégration dans 
la même résidence administrative 

X X X X     
Mise en disponibilité d'office après épuisement des droits à congés ordinaire de 
maladie, congé de longue maladie et congé de longue durée  

X X X X     Octroi du congé pour validation des acquis et de l'expérience 

Organisation  de service 

X X X X     Admission à la retraite 
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X X X X     Attribution d'un capital décès 

X X X X     
Arrêté accordant le bénéfice des prestations de l'assurance maladie et de 
l'assurance d'invalidité  

X X X X     Autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique  

X X X X X X Autorisation d'absence, sauf celles à titre syndical 

X X X X     
Autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement ou réintégration à 
temps complet  

X X X X     Autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non  

X X X X     Retenue de trentième 

X X X X     
Attribution des indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou 
salissant. 

X X X X     Octroi d'aménagement de poste en cas d'invalidité 

X X X X     Prolongation d'au-delà de la limite d'âge de l'emploi  

X X X X     
Réintégration dans la même résidence administrative, après congés de longue 
maladie et longue durée ou disponibilité d'office 

X X X X     Mise en disponibilité de droit  

X X X X     Validation des services pour la retraite 

 
 

                                                                                               Lyon, Le 1er septembre 2022 
  

                                                                                                       Le Directeur Interrégional des Services 
                                                                                                      Pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
                                                                                                                                                                                          Paul LOUCHOUARN 
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Personnel de surveillance 
 

Directeur 
interrégional  

Secrétaire 
général 

Cheffe du 
département 

RH et RS 

Adjointe à la 
cheffe du 

département 
RH et RS 

cheffes et chefs 
d'établissements, 

directrices et directeurs de 
SPIP, adjointes et adjoints, 

attachées et attachés, 
cheffes et chefs de 

départements et adjointes 
et adjoints aux cheffes et 

chefs de département 

Responsable pôle 
ACP et adjoint 

responsable pôle 
ACP 

Décisions individuelles et administration personnels de surveillance 

Divers  

X X X X     Octroi et fin des primes et indemnités 

X X X X     
Décision accordant ou refusant la protection fonctionnelle, signature des 
conventions et DI 

Congés 

X X X X     Octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie  

X X X X X X Octroi des congés annuels  

X X X X     Octroi du congé pour bilan de compétences 

X X X X     
Octroi ou renouvellement des congés pour formation professionnelle et 
réintégration dans la même résidence administrative  

X X X X X X Octroi des congés pour formation syndicale 

X X X X     Octroi ou renouvellement des congés de grave maladie 

X X X X     Octroi ou renouvellement des congés de longue durée  

X X X X     Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie 

X X X X     Octroi des congés de maternité ou pour adoption 

X X X X     Octroi de congé de mobilité et réemploi  

X X X X     
Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à plein 
traitement 

X X X X     
Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à demi 
traitement  

X X X X     Imputation au service des maladies ou accident + renouvellement des AT 

X X X X     
Octroi du congé parental, prolongation et réintégration dans la même 
résidence administrative  

X X X X     Octroi du congé de paternité  

X X X X     
Octroi du congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans 
la même résidence administrative 

X X X X     
Mise en disponibilité d'office après épuisement des droits à congés 
ordinaire de maladie, congé de longue maladie et congé de longue durée  

X X X X     Octroi des congés non rémunérés 

X X X X     Octroi des congés de représentation 

X X X X     
Octroi du congé pour validation des acquis et de l'expérience 
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Organisation de service 

X X X X     Octroi de disponibilité et prolongation 

X X X X     
Octroi au bénéfice du temps partiel, renouvellement et réintégration à plein 
temps  

X X X X     Octroi à la disponibilité et prolongation 

X X X X     Admission à la retraite 

X X X X     Attribution d'un capital décès 

X X X X     
Attribution des indemnités pour travaux dangereux, insalubres, 
incommodes ou salissant. 

X X X X     
Attribution de l'indemnité de responsabilité allouée aux régisseurs 
d'avances et aux régisseurs de recettes. 

X X X X     Attribution de l'indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs 

X X X X     Attribution des indemnités d'éloignement 

X X X X     
Attribution de la prime spécifique d'installation et de l'indemnité particulière 
de sujétion ou d'installation.  

X X X X     
Autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement ou 
réintégration à temps complet  

X X X X     Autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non  

X X X X X X Autorisation d'absence, sauf celles à titre syndical 

X X X X     Autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique  

X X X X     Discipline : sanctions pour l'avertissement et le blâme  

X X X X     
Réintégration dans la même résidence administrative, après congés de 
longue maladie et longue durée ou disponibilité d'office 

X X X X     Mise en disponibilité de droit  

X X X X     Prolongation d'au-delà de la limite d'âge de l'emploi  

X X X X X   Proposition de titularisation 

X X X X     Octroi d'aménagement de poste en cas d'invalidité  

X X X X X   Octroi d'aménagement de poste en cours de grossesse 

X X X X     Validation des services pour la retraite 

x x x x     retenue de trentième 

 
 

                                                                                       
                                                                                               Lyon, Le 1er septembre 2022 

  
                                                                                                       Le Directeur Interrégional des Services 
                                                                                                      Pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
                                                                                                                                                                                          Paul LOUCHOUARN 
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Non titulaires et Vacataires 
 

Directeur 
interrégional  

Secrétaire 
général 

Cheffe du 
département 

RH et RS 

Adjointe à la 
cheffe du 

département 
RH et RS 

cheffes et chefs d'établissements, 
directrices et directeurs de SPIP, 
adjointes et adjoints, attachées et 

attachés, cheffes et chefs de 
départements et adjointes et 

adjoints aux cheffes et chefs de 
département 

Décisions administratives individuelles agents non titulaires et vacataires 

Congés 

X X X X   Octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie  

X X X X X Octroi des congés annuels  

X X X X   Attribution des congés pour formation professionnelle 

X X X X X Octroi des congés pour formation syndicale 

X X X X   Octroi de congés pour grave maladie  

X X X X   Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à plein traitement 

X X X X   
Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie à demi-traitement et congé sans 
traitement 

X X X X   Octroi des congés de maternité ou pour adoption 

X X X X   Accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative  

X X X X   Octroi du congé de paternité  

X X X X   Accès au congé de présence parentale 

X X X X   Octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles 

Organisation de service 

X X X X   Agrément des aumôniers et auxiliaires d'aumônerie et retrait d'agrément 

X X X X   Attribution des indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissant. 

X X X X   
Attribution de l'indemnité de responsabilité allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs 
de recettes. 

X X X X   Attribution de l'indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs 

X X X X   Autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique  

X X X X X Autorisation d'absence, sauf celles à titre syndical 

X X X X   
Autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement ou réintégration à temps 
complet sur origine 

X X X X   Autorisation de cure thermale  

X X X X   Décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle  

X X X X   Habilitation et retrait d'habilitation des personnels privés 

X X X X   Octroi d'un aménagement de poste en cours de grossesse 
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X X X X   Octroi d'un aménagement de poste en cas d'invalidité  

Gestion de la carrière 

X X X X X Acceptation de démission  

X X X X   Conclusion ou renouvellement du contrat et engagement écrit de recrutement  

X X X X   Décision retenue de trentième 

X X X X X Évaluation  

X X X X   Fin de contrat ou d'agrément  

X X X X   Licenciement 

X X X X   
Licenciement des agents en état d'incapacité de travail permanente ou définitivement inaptes à 
exercer leurs fonctions 

 
                                                                                               Lyon, Le 1er septembre 2022 

  
                                                                                                       Le Directeur Interrégional des Services 
                                                                                                      Pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
                                                                                                                                                                                          Paul LOUCHOUARN 

 



Direction régionale
de l'économie, de l'emploi,

 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N° 2022-239

AUTORISANT L'AUGMENTATION DU TITRE ALCOOMÉTRIQUE VOLUMIQUE NATUREL 
POUR L'ÉLABORATION DE VINS IGP « Ardèche », IGP « Méditerranée », 

et IGP « Comtés Rhodaniens » pour le département de l’Ardèche
et de vins sans indication géographique pour le département de l’Ardèche

DE LA RÉCOLTE DE 2022

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n°1308/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce
secteur (règlement « OCM unique ») modifié ;

Vu le règlement (UE) n°2019/934 du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2019 en ce qui
concerne les zones viticoles où le titre alcoométrique peut être augmenté, les pratiques œnologiques
autorisées et les restrictions applicables à la production et à la conservation de produits de la vigne, le
pourcentage minimal d'alcool pour les sous-produits et leur élimination, et la publication des fiches de
l'OIV ;

Vu le règlement (UE) n°2019/935 de la Commission du 16 avril 2019 portant modalités d'application
du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes
d'analyse pour déterminer les caractéristiques physiques, chimiques et organoleptiques des produits de
la  vigne  et  les  notifications  de  décisions  des  États  membres  concernant  l'augmentation  du  titre
alcoométrique ;

Vu le code général des impôts ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu  le  décret  n°  2012-655  du  4  mai  2012  relatif  à  l’étiquetage  et  à  la  traçabilité  des  produits
vitivinicoles et à certaines pratiques œnologiques ;
 Vu  l’arrêté  du  24  juillet  2012  (JO  du  28/7/2012)  relatif  aux  conditions  d’autorisation  de
l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins ;
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Vu les demandes présentées par le Syndicat des vins de pays des Coteaux de l’Ardèche, ODG des
« IGP Ardèche » et « IGP Comtés Rhodaniens », le 23 août 2022 ;

Vu la demande présentée par la Fédération Inter-Med, ODG de l’« IGP Méditerranée », le 25 août
2022 ;

Vu l’avis du délégué territorial de l’Institut national de l’origine et de la qualité du 29 août 2022 ;

Sur la proposition du délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité du 29 août
2022 ;

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  régional  de  FranceAgriMer  à  la  direction  régionale  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que les éléments présentés justifient le recours à l’enrichissement pour les vins concernés
par la demande,

Considérant  qu’il  convient  de  prévoir  également  le  recours  à  l’enrichissement  pour  les  vins  ne
bénéficiant pas d’une indication géographique (vins sans IG) dans la mesure où le déclassement dans
cette catégorie d’un vin à IGP visé par le présent arrêté est possible,

ARRÊTE :
 

Article 1

L'augmentation du titre alcoométrique volumique (TAV) naturel pour l’élaboration des vins cités en
annexes 1 et 2 issus de raisins de la récolte de l'année 2022, est autorisée dans les limites fixées aux
mêmes annexes.

Article 2

L’augmentation du TAV naturel est exclusivement réalisée  par concentration, concentration partielle,
moûts concentrés (MC) ou moûts concentrés rectifiés (MCR). 

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon,
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

Article 4

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication
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Article 5

La secrétaire générale pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail  et  des  solidarités,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt,  le
directeur interrégional des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-Alpes, le délégué territorial
de l'Institut national de l'origine et de la qualité et le délégué régional de FranceAgriMer sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 2 septembre 2022
 

Pascal MAILHOS
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Annexe 1 à l’Arrêté N° 
Liste des indications géographiques [et des départements et/ou parties de département le cas échéant] pour lesquels est

proposée l’autorisation d’enrichissement

Nom de
l’indication

géographique
(AOC/AOP ou

IGP)
(suivi ou non d’une

dénomination
géographique

complémentaire)

Couleur(s)

(Le cas 
e�che�ant)

Type(s)
de vin

(Le cas 
e�che�ant)

Variété(s)

(Le cas 
e�che�ant)

Noms des
départements

et/ou des partie(s)
de

département(s)
concernée(s)

(Le cas e�che�ant)

Limite
d'enrichissement

maximal
(% vol.)

Richesse
minimale
en sucre

des raisins
(g/l de
moût)

(Le cas 
e�che�ant)

Titre
alcoométrique

volumique
naturel
minimal
(% vol.)

(Le cas 
e�che�ant)

Titre
alcoométrique

volumique total
maximal après
enrichissement

(% vol.)

(Le cas 
e�che�ant)

IGP « Ardèche »
Blancs
Rosés

Rouges
Ardèche 1,5%

IGP
« Méditerranée »

Blancs
Rosés
Rouge

Ardèche 1,5 %

IGP « Comtés
Rhodaniens »

Blancs
Rosés
Rouge

Ardèche 1,5 %

Ne sont indiquées dans ce tableau que les valeurs retenues, pour la richesse minimale en sucre des raisins, le titre alcoométrique volumique naturel minimum
et le titre alcoométrique volumique total maximum, dérogatoires pour la récolte 2022 à celles figurant dans les cahiers des charges de ces indications géogra -
phiques.
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Annexe 2 à l’arrêté n°
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites d’enrichissement

Vins sans indication géographique

Département Couleur(s)

(Le cas échéant)

Type(s) de vin

(Le cas échéant)

Variété(s)

(Le cas échéant)

Limite d’enrichissement maximal
récolte 2022 (% vol)

ARDECHE Blancs
Rosés

Rouges

1,5%
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